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Texte déposé

La nouvelle version de la réforme de l'imposition des entreprises 3 - aussi connue sous les acronymes de PF 17 ou de
RFFA - a été acceptée par les Chambres fédérales. Dans la mesure où une partie de la gauche politique et syndicale a
lancé un référendum corvre ce projet qui contient des déductions fiscales en faveur des grandes entreprises très similaires
à celles refusées en votation en février 2017, la population aura probablement à voter à nouveau sur cet objet en 2019.

Afin que le corps électoral vaudois puisse se déterminer en connaissance de cause lors de cette votation, il est utile de
mieux connaître l'impact du projet fédéral sur les recettes fiscales du canton et des communes. Le soussigné craint en
effet que de nouvelles baisses de recettes liées à l'imposition des entreprises, qui s'ajouteraient à celles provoquées par la
baisse du taux d' imposition cantonal dès 2019, n'entrainent de graves problèmes pour le financement du service public eÉ
de nouveaux reports de la charge fiscale sur les personnes physiques.

Le soussigné adresse donc les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1) Le Conseil d'Etat a-t-il l'intention, en cas d'acceptation du projet fédéral en votation, d' introduire au plan cantonal les
déductions prévues pour Recherche et Développement ?

2) De même, ]e Conseil d'Etat a-t-il l'intention d'introduire au plan cantonal les déductions fiscales sur les brevets (dites
patent box) ?

3) Dans le cas d'une réponse positive aux questions l et/ou 2, à combien le Conseil d'Etat estime-t-il le montant des
pertes fiscales pour le canton et les communes entraînées par ces nouvelles déductions ?

4) Quel serait le taux d'imposition effectif des entreprises dans le canton dans le cas où ces nouvelles déductions sont
introduites ?

5) Le projet fiscal fédéra? prévoit des dispositions transitoires pour les sociétés multinationales à statut, notamment en ce
qui conceme la dissolution des réserves latentes. Ces dispositions permettent à ces entreprises multinationales de disposer
jusqu'à 2025 voire 2027 de taux réduits par rapport au taux ordinaire, malgré 1a suppression des statuts. Le Conseil d'Etat
n'estime-t-il pas que, compte tenu de ces dispositions transitoires, les estimations de recettes supplémentaires prévues par
le gouvernement cantonal en lien avec la suppression des statuts, et censées atténuer les effets de la RIE3 caritonale, sont
trop optimistes ?

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'e(le contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).

i Delai de reponse des le renvot au C!E .a trois mois. .
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6) Malgré la suppression des statuts spéciaux, les autorités cantonales continueront-elles à conclure des accords fiscaux
avec des multinationales au titre de la promotion éconômique ? Si oui, n'est-ce pas une façon de maintenir les statuts
spéciaux par d'autres moyens ?
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